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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième
femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 2
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Wahlen in kantonale Parlamente

A Soleure, le PDC a légèrement renforcé ses positions, et ce au détriment du PS. Le
seul mandat détenu jusqu'ici par les Organisations progressistes a été conquis de
justesse, après vérification, par le PRD. L'attribution de deux mandats a suscité des
controverses; d'une part entre le PS et le PDC, d'autre part entre le PS et le PRD. Les
socialistes ont, en définitive, été contraints de céder ces deux sièges, l'un en raison du
résultat consécutif à un second comptage des voix et l'autre par tirage au sort. Le
recours de droit public déposé par les socialistes auprès du Tribunal fédéral contre ce
procédé a été refusé au printemps 1982. Quant au renouvellement du gouvernement, la
coalition figurant sur une liste commune a été reconduite (le radical F. Schneider a
succédé au démissionnaire H. Erzer). 3

WAHLEN
DATUM: 10.05.1981
JÜRG FREY

Bei den Solothurner Wahlen ergaben sich im Gegensatz zu 1989 nur wenige
Sitzverschiebungen. Der allgemeinen Tendenz entsprechend gehörte die CVP auch hier
zu den Verliererinnen; mit drei Mandatsverlusten und 1,2% weniger Wähleranteil konnte
sie den Schaden aber in Grenzen halten. Auch die GP musste einen ihrer neun Sitze
abgeben. Davon profitieren konnte die SP, welche insgesamt drei Mandate
hinzugewann, aber auch die FDP, die einen Sitz zurückeroberte, nachdem sie 1989 elf
Mandate verloren hatte. Weder die neu antretende SVP, noch die Schweizer
Demokraten oder die kleinen Parteien der Mitte, LdU und EVP, konnten einen Sitz
ergattern. Für Aufsehen sorgte die Tatsache, dass sowohl die AP als auch die SD
Kandidaten in andern als ihren Wohnbezirken aufstellten. Die SD blieb auch mit dieser
Methode weiterhin erfolglos, während die AP mit sieben Mandaten auf dem Stand der
letzten Wahlen verharrte. Auch die Jungliberale Bewegung, welche in Olten mit einer
eigenen Liste kandidierte, blieb erfolglos; in den übrigen Bezirken figurierten die
Jungliberalen auf der Liste der FDP. Auf der Gewinnerseite befanden sich vor allem die
Frauen, welche mit 50 Mandaten (34,7%) ihren Anteil gegenüber den letzten Wahlen
mehr als verdreifachen konnten (zu Beginn der Legislatur waren es 16, am Ende 22
Rätinnnen gewesen). Der sogenannte "Brunner-Effekt" führte unter anderem dazu, dass
ähnlich wie im Kanton Aargau verschiedene prominente männliche Abgeordnete,
darunter auch der Präsident der Solothurner SP, abgewählt wurden. 4

WAHLEN
DATUM: 28.03.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Gesamterneuerungswahlen für fünf Kantonalparlamente (AG, GE, NE, SO, VS)
konnten gewisse Tendenzen, welche sich in den Vorjahren abgezeichnet hatten,
bestätigen; sie lassen sich indessen nicht in jedem Fall eindeutig interpretieren, da zum
Teil gegenläufige Bewegungen festzustellen sind. Bei den bürgerlichen Parteien wurde
der Aufwärtstrend der FDP teilweise bestätigt; sie verlor zwar im Kanton Aargau vier
Sitze, insgesamt gewann sie jedoch fünf Mandate hinzu. Die SVP trat nur im Kanton
Aargau an, wo sie zwei Sitzgewinne verzeichnete. Der Abwärtstrend der CVP wurde auch
im Berichtsjahr mit dreizehn Sitzverlusten (inkl. Junge CVP im Aargau) klar bestätigt. Bei
der SP konnte nur in der Deutschschweiz ein Aufschwung festgestellt werden. In der
Romandie, insbesondere im Kanton Genf, war eine verstärkte Polarisierung zwischen
den Extremen zu Lasten der SP feststellbar, während in Neuenburg ein Rechtsrutsch
stattfand. Wie schon im Vorjahr setzte sich die Erosion der Grünen Partei sowohl in der
Deutschschweiz als auch in der Romandie fort, wobei die Verluste im Kanton Genf am
empfindlichsten waren. Bei den kleineren Parteien waren nur geringfügige
Verschiebungen festzustellen, ausser bei der Genfer PdA, welche sich zu einem
breiteren linksalternativen Sammelbecken entwickelt hat, und der Auto-Partei im
Kanton Aargau, die sich mit sieben Mandatsgewinnen als mittelgrosse Kraft mit 19 Sitzen
und 9,4% Wähleranteil etablierte.

Spektakulär war der Zuwachs des Frauenanteils, insbesondere in den Parlamenten der
Kantone Solothurn und Neuenburg, in welchen sich die Frauenvertretung verdreifachte
resp. verdoppelte. Die starke Zunahme konnte teilweise auf die Umstände der
Bundesratsersatzwahl, bei welcher die sozialdemokratische Kandidatin Christiane
Brunner von der Bundesversammlung nicht gewählt worden war, zurückgeführt werden.
Insgesamt waren von 689 in fünf Kantonen gewählten Parlamentsmitgliedern 195 Frauen
(28,3%). Am frauenfreundlichsten aller Kantone wählte der Kanton Genf mit einem
Anteil von 36%, gefolgt vom Kanton Solothurn mit 34,7%. Unter den bürgerlichen
Parteien konnte die CVP am meisten Frauen in ihre Parlamentsvertretungen schicken.
Nach wie vor an der Spitze lag die SP, welche mit bis zu knapp 66% Frauenanteil (AG) in
den Parlamenten repräsentiert ist.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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In Solothurn blieben bei den Wahlen in den 144köpfigen Kantonsrat die
Kräfteverhältnisse stabil: Im links-grünen Lager (44) wogen zwei Sitzgewinne der SP (38)
zwei Sitzverluste der Grünen (6) auf. Im bürgerlichen Lager ergab sich eine deutliche
Verschiebung von der CVP zugunsten der SVP, die nach 52 Jahren wieder in den
Kantonsrat einzog. Die CVP büsste vier Sitze ein (35) und wurde damit von der SP als
zweitstärkste Partei abgelöst. Die dem Zürcher Flügel zuzuordnende SVP gewann sieben
Sitze und erreichte damit auf Anhieb Fraktionsstärke. Sie nahm neben der CVP auch der
Freiheits-Partei Stimmen ab, die drei Sitze (4) und damit den Fraktionsstatus verlor.
Dabei hatte die FP bei den Nationalratswahlen 1995 in Solothurn als einzigem Kanton
noch zugelegt. Die FDP bleibt mit unverändert 54 Sitzen klar stärkste Partei. Kurz nach
den Wahlen wurde ein SP-Parlamentarier der Wahlfälschung überführt, was zu einer
Änderung der Parlamentszusammensetzung führte: Die SP musste einen Sitz an die
CVP abgeben, womit die SP noch über 37 Mandate und die CVP neu über 36 Sitze
verfügt. Die Frauen, die ihre Sitzzahl 1993 mehr als verdoppeln konnten und mit
gesamtschweizerisch 34,7% den zweithöchsten Anteil erreichten, konnten ihre Sitzzahl
nicht verteidigen: Ihre Vertretung sank auf 29,9%; drei Viertel aller Abgewählten waren
Frauen. 5

WAHLEN
DATUM: 02.03.1997
EVA MÜLLER

Nach den Wahlen in den 144-köpfigen Kantonsrat ist Solothurn zu einem
Vierparteienstaat geworden, mit klarer Tendenz nach rechts. Zwar blieb die FDP
zusammen mit den Jungliberalen (JL) die stärkste Partei (53 Mandate, -1). Die SVP, die
nach 52-jähriger Abstinenz vor vier Jahren erstmals wieder angetreten war, konnte ihre
Sitze jedoch gleich verdreifachen (21 Mandate, +14). Auch wenn man die fünf Übertritte
(vier von der FP und einen von der CVP) während der letzten Legislatur berücksichtigt,
ist dies ein grosser Erfolg. Die SP konnte ihre 37 Sitze halten, dennoch fiel das Ergebnis
für sie enttäuschend aus: Hatte sie doch gehofft, die nur noch im Bezirk Dorneck
kandidierenden Grünen (1 Sitz, -5) beerben zu können. Eigentliche Verliererin der
Wahlen war die CVP, die nur noch über 32 (-4) Abgeordnete verfügt. In Bezug auf
Wähleranteile blieben die FDP und die SP stabil, und die SVP legte mit einem Anteil von
15,5% deutlich zu (1997 zusammen mit der FP: 10,4%), Einbussen erlitten die CVP (von
24,4% auf 22,1%) und die Grünen (von 4,5% auf 0,9%). Auch in Solothurn führten die
Gewinne der SVP zu einem Rückgang der von Frauen besetzten Mandate (-9 auf einen
Anteil von 23,6%). 6

WAHLEN
DATUM: 04.03.2001
MAGDALENA BERNATH

Nachdem die Solothurnerinnen und Solothurner 2002 eine entsprechende
Volksinitiative der SVP gutgeheissen hatten, wählten sie im Berichtsjahr erstmals einen
von 144 auf 100 Personen verkleinerten Kantonsrat: Die grösste Vertretung stellen nach
wie vor die Freisinnigen mit 30 Abgeordneten (29% Wähleranteil; -6,2 Prozentpunkte),
wobei ihr Fraktionschef abgewählt wurde. Die Sozialdemokraten eroberten 25 Mandate
(24,9%, -0,3 Prozentpunkte); sie verfehlten ihr Ziel von 30 Sitzen deutlich. Die
Christlichdemokraten kamen auf 23 Delegierte (21,5%; -0,5 Prozentpunkte). Sie
verwiesen die SVP mit 17 Mitgliedern (17,6% Wähleranteil, +2,1 Prozentpunkte) auf den
vierten Rang, angestrebt hatte diese 19 Sitze; bei den Nationalratswahlen 2003 hatte
die SVP die CVP noch überholt. Die Grünen eroberten zwar 4 Sitze (4,5% Wähleranteil,
+3,6 Prozentpunkte) und konnten ihre Vertretung trotz Verkleinerung des Rats als
Einzige ausbauen, verfehlten aber die angestrebte Fraktionsstärke. Die EVP, welche
nach zwölf Jahren wieder zu den Parlamentswahlen antrat, eroberte ein Mandat. Die
Wahlbeteiligung betrug 42,3%. Im Kantonsrat sind 22 Frauen vertreten (22,0%; 2001:
23,6%). 7

WAHLEN
DATUM: 27.02.2005
MAGDALENA BERNATH

447 Personen, darunter 134 Frauen, kandidierten für einen Sitz im 100-köpfigen
Solothurner Kantonsrat. Neben FDP, CVP, SP und SVP traten die Grünen und neu die
Grünliberalen und die EDU an. Bei den Wahlen blieb die FDP mit 27 Sitzen (-3) stärkste
Partei. Ihr Wähleranteil lag bei 26,8% (-2,3 Prozentpunkte). Grössere Verluste musste
die SP hinnehmen (-4 Sitze, neu 21). Die Parteistärke der SP nahm um 4,2
Prozentpunkte auf 20,7% ab. Die SVP gewann einen Sitz hinzu (neu 18), sie steigerte
ihren Wähleranteil um 1,9 Prozentpunkte auf 19,4%. Die CVP baute ihre Vertretung um
zwei Sitze aus (neu 25) und überholte damit die SP, dabei profitierte sie von einer
Listenverbindung mit den Grünliberalen und der EVP. Die Parteistärke der CVP ging
leicht zurück (-0,6 Prozentpunkte auf 20,8%). Um zwei Sitze zulegen konnten die
Grünen. Sie halten neu 6 Sitze und können somit eine eigene Fraktion bilden. Die
Grünliberalen zogen mit zwei Sitzen neu in den Kantonsrat ein. Die EVP hielt ihren Sitz.
Der Frauenanteil im Parlament nahm von 22,0% auf 26,0% zu. Die Wahlbeteiligung lag

WAHLEN
DATUM: 08.03.2009
SABINE HOHL
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bei 36,8%. 8

Im Berichtsjahr fanden in vier Kantonen Gesamterneuerungswahlen statt. Während
sich in Genf, Neuenburg und Solothurn der seit den nationalen Wahlen beobachtbare
Trend hin zu einem tripolaren System mit Gewinnen für die so genannte neue Mitte
mehr oder weniger bestätigte, wurde im Kanton Wallis die historische Vormachtstellung
der CVP zugunsten der SVP gebrochen. Alle vier Wahlen zusammen betrachtet, fallen
insbesondere die total 18 Sitzgewinne der SVP ins Auge. Vor allem in den Kantonen
Wallis (+ 9 Sitze) und Neuenburg (+ 6 Sitze) konnte die Volkspartei nicht nur einen
Zuwachs an Wählerprozenten sondern auch eine zusätzliche Regierungsbeteiligung als
Grosserfolg verbuchen (siehe dazu auch unten, Wahlen in kantonale Regierungen). Auch
die GLP konnte sich als Siegerin feiern lassen. Im Kanton Solothurn konnten die
Grünliberalen ihre Sitzzahl auf 4 verdoppeln und in Neuenburg errangen sie auf Anhieb
fünf Mandate. Im Kanton Genf reichte der Wähleranteil von 3% nicht für einen Sitz und
im Wallis war die GLP nicht angetreten. Der Erfolg der BDP fiel bescheidener aus: Zwar
erreichte die Partei weder in Genf noch in Neuenburg mehr als 1% der Wählerschaft,
konnte aber in Solothurn, wo sie ebenfalls zum ersten Mal antrat, zwei Sitze verbuchen.
Auch die BDP verzichtete im Kanton Wallis auf eine Teilnahme. Herbe Verluste,
insbesondere in den Kantonen Neuenburg und Genf musste 2013 die FDP hinnehmen.
Insgesamt gaben die Freisinnigen im Berichtjahr nicht weniger als 14 Parlamentssitze
ab. Immerhin konnten sie im Kanton Wallis ihre Sitzzahl halten und blieben in den
anderen drei (NE, GE, SO) Kantonen stärkste Partei. Im Wallis verfügte die CVP –
zusammen  mit der CSP – nach den Wahlen 2013 zum ersten Mal nicht mehr über die
absolute Mehrheit. Die Christdemokraten büssten sieben Sitze ein und mussten auch
im Kanton Solothurn Federn lassen (- 3 Sitze). In Neuenburg gelang der CVP dank
geschickter Listenverbindung der Gewinn eines Sitzes, was gleichzeitig bedeutete, dass
die Partei erstmals in allen kantonalen Parlamenten der Schweiz vertreten war. In
schlechter Erinnerung wird die Linke das Berichtjahr behalten. Die SP verlor insgesamt
acht Mandate: je drei in den Kantonen Wallis und Neuenburg und zwei im Kanton
Solothurn. Auch die Grünen büssten per Saldo acht Sitze ein, sieben davon alleine im
Kanton Genf. Auch die zwei Sitzverluste im Kanton Neuenburg konnten durch den
Sitzgewinn im Kanton Solothurn nicht wettgemacht werden. Freilich täuscht diese
gesamthafte Betrachtung der Jahresresultate über den Umstand hinweg, dass kantonale
Wahlen eigene Kontexte haben. Dies zeigt sich exemplarisch im Kanton Genf, wo der
Mouvement Citoyen Genevois (MCG) erneut grosse Erfolge feiern konnte und neu nicht
nur über 20 Mandate verfügte, sondern auch zweitstärkste Legislativkraft und
Regierungspartei wurde. Die SP und die GP mussten im Kanton Genf zwar Sitzverluste
hinnehmen, der Erfolg von Ensemble à Gauche (EaG) – die vereinigte extreme Linke
eroberte neun Sitze – machte diese aber mehr als wett.

Die Betrachtung aller 26 kantonalen Parlamente Ende 2013 zeigt, dass die SVP mit den
Sitzgewinnen ihre Spitzenposition hinsichtlich der aggregierten kantonalen
Volksvertretung noch weiter ausbauen konnte: 562 aller 2559 kantonalen
Parlamentsmandate (exklusive AI), also mehr als jeder fünfte Sitz, werden von SVP-
Politikerinnen und Politikern besetzt. Die zweitstärkste Vertretung stellt die FDP, die
Ende 2013 noch 530 kantonale Sitze inne hatte (20,7%). Die CVP mit total 460
Legislativmandaten auf Kantonsebene (18%) und die SP mit 452 kantonalen
Parlamentssitzen (17,7%) sind etwas weniger stark vertreten. Die GP ist mit einem Anteil
von 7,2% aller kantonalen Sitze (183 Sitze) bereits etwas abgeschlagen von den grossen
vier. Die BDP (88 Sitze; 3,4%) und die GLP (78 Sitze; 3,0%) verfügten Ende 2013
zusammen immer noch über weniger Mandate als die GP. Die in zehn Kantonen
vertretene EVP, die im Berichtsjahr ihren Sitz im Kanton Solothurn verteidigen konnte,
ist mit 38 Mandaten die achtstärkste Partei auf kantonaler Ebene, gefolgt von der
alternativen Linken, die – in unterschiedlicher Zusammensetzung – insgesamt über 28
Sitze verfügt, die sie vor allem in der Westschweiz hält. Die noch in fünf Kantonen
vertretene EDU hat insgesamt 20 kantonale Legislativmandate inne. Verschiedene
kantonale Gruppierungen – etwa die Lega im Tessin, der MCG in Genf oder die
Parteiunabhängigen im Kanton Appenzell Ausserrhoden – belegen insgesamt 110 Sitze
(Bei den Angaben berücksichtigt sind die Sitzverteilungen unmittelbar nach den
jeweiligen kantonalen Wahlen; Verschiebungen während den Legislaturen, z.B. aufgrund
von Parteiwechseln - wie etwa im Kanton Freiburg, wo 2 BDP Grossräte zur CVP
wechselten - fliessen also nicht in die Berechnungen mit ein).

Der Trend abnehmender Frauenquoten in den kantonalen Parlamenten setzte sich
auch 2013 fort. Im Vergleich zu den Wahlen vor vier Jahren nahm der Frauenanteil in
drei der vier kantonalen Parlamenten, die 2013 gesamterneuert wurden, ab. In Genf und
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Neuenburg verloren die Frauen je vier und im Wallis gar acht Sitze. Während sich im
Walliser Grossrat gleichzeitig auch das Durchschnittsalter erhöhte, wurde im Kanton
Solothurn das mittlere Alter der Abgeordneten tiefer. Zudem erhöhte sich hier auch der
Frauenanteil um 4 Sitze. Ende 2013 betrug der Frauenanteil in allen Kantonen
zusammen – wobei nur die jeweiligen Resultate unmittelbar nach den Wahlen
berücksichtigt werden - 24,6%, gegenüber 25,3% im Jahr 2011 und 25,1% im Vorjahr.

Die Wahlbeteiligung hat in drei der vier Kantone, in welchen 2013
Gesamterneuerungswahlen stattfanden, im Vergleich zu den Vorwahlen zugenommen.
Auffällig war der Anstieg vor allem im Kanton Wallis, wo über zwei Drittel der
Wahlberechtigten an die Urne ging. Dies wurde allerdings auch auf die gleichzeitig
stattfindende Abstimmung zum Raumplanungsgesetz zurückgeführt. Im Gegensatz dazu
nahm im Kanton Neuenburg nicht einmal mehr ein Drittel der BürgerInnen das
Wahlrecht wahr. Die tiefe und im Vergleich zu 2009 noch einmal gesunkene
Wahlbeteiligung von nur knapp 31% gab im Kanton zu reden. Zwar konnte sie zumindest
teilweise durch strukturelle und politische Probleme erklärt werden, trotzdem wurden
Stimmen laut, die gar die Legitimation des Neuenburger Parlamentes hinterfragten. 9

Für die Gesamterneuerung des 100-köpfigen Kantonsrats im Kanton Solothurn
konnten die Wahlberechtigten aus 447 Personen auf sieben bis neun Listen (abhängig
von der Grösse des Wahlbezirkes, im Kanton Solothurn Amtei genannt) auswählen. Das
waren genau gleich viele Kandidierende wie bei den Wahlen vor vier Jahren, wobei
allerdings etwas weniger Frauen (130) antraten als noch 2009 (135). 23 aktuelle
Mitglieder des Kantonsrates kandidierten nicht mehr für eine weitere Amtsperiode. Die
FDP war vor den Wahlen mit 27 Sitzen die stärkste Partei im traditionell freisinnig
geprägten Parlament. Allerdings musste die Solothurner FDP in den letzten Jahren
einige Dämpfer einstecken. So wurde etwa bei den Ständeratswahlen 2011 erstmals in
der Geschichte kein Freisinniger Kantonsvertreter gewählt und der Sitzanteil im
kantonalen Parlament  nahm seit Jahren kontinuierlich ab. Hinzu stellte die FDP eine im
Vergleich zu den Vorwahlen eher geringe Kandidatenzahl von 68 Personen, die vor allem
mit Finanz- und Sicherheitspolitik punkten sollten. Ursächlich für das freisinnige
Schwächeln war, wie in anderen Kantonen auch, das Erstarken der SVP, die vor den
Wahlen 18 Sitze innehatte und mit 57 Kandidierenden zulegen wollte. Die Volkspartei
warb damit, die Partei für Freiheit und Sicherheit zu sein. Die Konkurrenz der beiden
rechts-bürgerlichen Parteien zeigte sich auch darin, dass sie keine gemeinsame
Listenverbindung eingingen, obwohl auch im Kanton Solothurn das Gerangel in der
politischen Mitte zunahm. Die erstmals bei kantonalen Wahlen antretende BDP, die GLP
(bisher 2 Sitze) und die CVP (25 Sitze) gingen eine Wahlallianz ein. Diese Mitteallianz
wurde insbesondere von der CVP getragen, die mit 71 Kandidierenden antrat und vor
allem auf Familienpolitik setzte. Die BDP (16 Kandidierende) und die GLP (47
Kandidierende) traten zwar auch in allen Amteien, aber eher als Juniorpartner an.
Interessant war, dass sich die BDP, die sich als neue Kraft anpries, bei den nationalen
Wahlen in Solothurn noch mit der FDP verbunden hatte. Die über einen Legislativsitz
verfügende EVP, die in zwei Amteien insgesamt 24 Personen ins Rennen schickte, trat
im einen (Solothurn-Lebern) zusammen mit dem Mitte-Bündnis an, im anderen (Olten-
Gösgen) alleine. Das linke Spektrum wird im Kanton Solothurn von der SP (bisher 21
Sitze) und den Grünen (bisher 6 Sitze) abgedeckt, ist aber deutlich in der Minderheit.
Beide Parteien verbanden sich in allen Amteien. Die SP konnte ihre Listen am besten,
nämlich mit 93 Kandidierenden, füllen. Dieser Umstand war vor allem auf die engagierte
Jungpartei der Sozialdemokraten zurückzuführen. Die SP übernahm den Slogan der
Nationalratswahlen von 2011, als sie ihren Sitz erfolgreich verteidigen konnte: „Für alle
statt für wenige“. Die GP, auch sie trat mit Jungsektionen an und setzte vor allem auf
Energie- und Siedlungspolitik, schickte 65 Personen ins Rennen. Sitze erobern wollte
auch die EDU, die zwar 2009 erfolglos angetreten war, für die Wahlen 2013 jedoch
sechs Kandidierende aufstellte. Allgemein wurden keine grossen Sitzverschiebungen
erwartet. Aufgrund der Ergebnisse bei den Nationalratswahlen 2011 stellte sich
allerdings die Frage, ob und wie viele Sitze die GLP und die BDP erringen könnten und
auf wessen Kosten.
Tatsächlich zeigte sich auch bei den Solothurner Wahlen die seit den
Nationalratswahlen 2011 in den meisten Kantonen festzustellende Entwicklung: einige
der arrivierten Parteien verlieren zu Gunsten der neuen Mitteparteien an Sitzen. In
Solothurn traf es dabei vor allem die CVP, die drei Sitze abgeben (neu: 22 Sitze) und
einen Wählerverlust hinnehmen musste (neu: 18,4%; 2009: 20,8%). Die
Christdemokraten führten die Verluste auch auf den Umstand zurück, dass von 23
zurücktretenden Grossräten deren zehn der CVP angehörten. Einen Sitzverlust musste
auch die FDP verkraften, die sich allerdings mit neu 26 Sitzen und einem Wähleranteil
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von 24,8% (2009: 26,8%) als wählerstärkste Partei in der Solothurner Legislative halten
konnte. Erstmals in ihrer Geschichte vereinigte sie jedoch weniger als einen Viertel der
Wählerschaft hinter sich. Etwas überraschend verlor auch die SP zwei Sitze. Insgeheim
hatten die Genossinnen und Genossen gehofft, dass die gleichzeitig stattfindende
Abstimmung zur Abzockerinitiative viele linke Wählerinnen und Wähler mobilisieren
würde. Der Wähleranteil der SP sank allerdings zum dritten Mal in Folge ab. Neu konnten
die Sozialdemokraten noch 19,1% der Solothurner Wählerschaft für sich mobilisieren
(2009: 20,7%), was für 19 Parlamentssitze reichte. Damit hatte die SP genau gleich viele
Sitze wie die SVP, die einen Sitz erobern (neu: 19 Sitze), leicht an Wählerstärke zulegen
(20,2%; 2009: 19,4%) und diesbezüglich die SP überflügeln konnte. Im linken Lager
veränderte sich allerdings nur wenig, weil der SP-Verlust durch einen Sitzgewinn der
Grünen kompensiert wurde, die in der Wählergunst um 1,2 Prozentpunkte zulegen
konnten (7,7%) und neu mit sieben Mandatsträgern vertreten waren. Zu den
Gewinnerinnen zählten dank der Listenverbindung in der Mitte auch die BDP (neu: 2
Sitze) und die GLP (neu 4 Sitze), die je zwei Sitzgewinne für sich verbuchen konnten. Die
neu angetretene BDP konnte dabei auf Anhieb 2,9% der Wählerschaft von sich
überzeugen. Die GLP erreichte ihr Ziel der Fraktionsstärke nicht, konnte aber ebenfalls
an Wählerstärke zulegen (5,3%; 2009: 3,7%). Die EVP konnte trotz leichten
Wählerverlusten (1,4%; 2009: 1,8%) ihren Sitz verteidigen. Die vier Mitte-Parteien
schlossen sich in der Folge im Rat zu einer Fraktion zusammen. Die EDU (0,4%) hatte
erwartungsgemäss keine Chance auf einen Sitzgewinn. Nach der rekordtiefen
Beteiligung bei den Wahlen 2009 (36,8%) nahmen 2013 wieder 43,3% der Solothurner
Bevölkerung ihr Wahlrecht wahr. Aufgrund von Rücktritten und Nichtwiederwahl von
älteren Ratsmitgliedern sank das Durchschnittsalter von 55 auf 48 Jahre. Zugenommen
hat hingegen der Frauenanteil von 26% auf 30%. 10

Les 100 membres du parlement cantonal soleurois ont été élus en parallèle du premier
tour de l'élection du Conseil d'Etat. Le PDC, l'UDC et les Vert'libéraux ont déposé des
listes dans les cinq circonscriptions électorales, à savoir à Solothurn-Lebern (23 sièges),
à Bucheggberg-Wasseramt (22 sièges), à Tahl-Gäu (13 sièges), à Olten-Gösgen (29
sièges) et à Dorneck-Thierstein (13 sièges). Le PBD propose des candidatures à
Solothurn-Lebern, à Bucheggberg-Wassermat et à Olten-Gösgen. L'UDF a une liste
seulement dans la circonscription de Olten-Gösgen. Le PEV, lui, en a à Solothurn-
Lebern et à Olten-Gösgen. Le PS s'est associé sur une liste avec les Verts dans la
circonscription de Thal-Gäu, et avec les JUSO à Solothurn-Lebern. Dans les autres
cercles électoraux, il présente sa liste en solo. Les Jeunes PS Region Olten ont leur liste
à Olten-Gosgen. A Solothurn-Lebern, à Tahl-Gäu et à Olten-Gösgen, une liste réunit les
jeunes et les candidates et candidats libéraux-radicaux. Dans les deux autres
circonscriptions figure une liste PLR. Du côté des Verts, ils sont présents partout. A
Thal-Gäu, ils font liste commune avec le PS. Les Jeunes Verts disposent de leur propre
liste à Solothurn-Lebern. 
Comparé à 2013, il y a cette année quatre listes en moins, soit 37 listes. Afin de
maximiser les chances d'acquérir des mandats, il y a eu plusieurs apparentements et
sous-apparentements de listes. Dans la circonscription Solothurn-Lebern, les Verts, le
PS, le JUSO et les Jeunes Verts se sont liés (sous-apparentement entre les Verts et les
Jeunes Verts), ainsi que le PBD, les Vert'libéraux, le PDC et le PEV entre eux. A
Bucheggberg-Wasseramt, les listes du PBD, des Vert'libéraux et du PDC ont été
apparentées. Un second apparentement existe entre le PS et les Verts Plus. A Tahl-Gäu,
pour occuper les 13 sièges, les Vert'libéraux et le PDC se sont liés tout comme dans la
circonscription de Dorneck-Thierstein. Dans cette dernière, le PS et les Verts ont fait
un apparentement. Finalement, à Olten-Gösgen, il y a eu trois apparentements de
listes, l'UDC avec l'UDF, le PS avec les Verts Region Olten et les Jeunes PS Region Olten
(sous-apparentement entre le PS et les Jeunes PS Region Olten), ainsi que les Verts avec
le PEV, le PDC et le PBD. 
Au total, ce sont 141 candidates (27.9% sur 505) et 364 candidats qui s'affrontent dans
l'optique de siéger au parlement cantonal. En 2013, il y avait 447 prétendantes et
prétendants, avec 29.8% de candidatures féminines. Cette année, pour le PLR, 21% des
candidatures sont féminines. Chez l'UDC, la part de femmes est de 22%. Les Verts ont
38% de femmes, le PS 33% et le PDC 28%. Sur les 100 membres sortants, quinze ne
brigueront pas de mandat supplémentaire. Il s'agit de 5 UDC, 5 PLR, 2 PS, 1 PDC et 1
Vert'libéral.
Les responsables des partis PBD, Vert'libéraux, PDC et PEV ont réitéré leur alliance qui
avait valu en 2013 l'acquisition de quatre sièges. Sous la devise «Starke Mitte für
Solothurn», ces partis membres de la même fraction au parlement cantonal ont
présenté cinq points de leur programme pour lesquels ils s'engagent: une discipline
financière à l'avenir plus respectée, la mise en œuvre de la densification à l'intérieur
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dans le cadre de l'aménagement du territoire, une transition continuelle vers les
énergies renouvelables, une procédure d'asile et une intégration rapide, un meilleur
réseau de transports publics et des véhicules à faibles émissions notamment. 

Le 12 mars, le jour de l'élection, la participation a été de 35.3%. Le PS est le vainqueur,
il remporte 4 sièges supplémentaires (+2.49 points de pourcentage de suffrages). Ainsi,
il occupe maintenant 23 sièges. Il rattrape donc la perte de 2 sièges subie en 2013. Du
côté des perdants, le PDC perd 2 sièges tout en augmentant sa part de suffrages de
0.57 points de pourcentage. Ayant déjà perdu 3 sièges en 2013, il poursuit son déclin.
Avec 20 sièges, il laisse sa position de second parti occupant le plus de sièges au PS.
Comme les Vert'libéraux, l'UDC perd également 1 siège (-0.43 points de pourcentage).
Cela n'était pas attendu, en raison du résultat des élections nationales de 2015. Il n'a
plus que 18 sièges. Les Vert'libéraux n'ont plus que 3 sièges (-1.11 points de
pourcentage) et voient leur souhait de former une fraction au parlement cantonal
s'évaporer, puisqu'ils n'atteignent pas le minimum requis de 5 sièges. Le PLR maintient
ses 26 sièges, il perd 1 siège dans la circonscription Olten-Gösgen, mais gagne dans la
circonscription Bucheggberg-Wasseramt. Sa part de suffrages diminue de 0.16 points
de pourcentage, mais il conserve sa place de parti le plus fort. Les Verts détiennent
toujours leurs 7 sièges (-0.18 points de pourcentage), comme le PBD ses 2 sièges (-0.69
points de pourcentage) et le PEV son unique siège (-0.3 points de pourcentage). L'UDF
ne sera toujours pas présent au parlement cantonal et a même perdu 0.19 points de
pourcentage de suffrages dans la seule circonscription où le parti avait déposé une
liste, à savoir Olten-Gösgen. Avec la perte des sièges du PDC et des Vert'libéraux, la
fraction PDC/PEV/UDF/PBD/Vert'libéraux perd son statut de fraction la plus forte,
composée de 26 sièges au lieu de 29. Le parlement cantonal reste entre les mains
bourgeoises. 11

Bei den Kantonsratswahlen 2021 in Solothurn bewarben sich 583 Personen auf einen
Sitz im 100-köpfigen Gremium – und damit so viele wie noch nie. Einen Anstieg gab es
auch beim Frauenanteil unter den Kandidierenden. Dieser betrug 34 Prozent und fiel
damit rund 4 Prozentpunkte höher aus als noch bei den letzten Wahlen vor vier Jahren.
Die Zahl der Sitze im Kantonsrat wird auf die fünf Amteien des Kantons, proportional
zur Grösse der Bevölkerung, verteilt. So bekommt Olten-Gösgen 29 Sitze zugesprochen,
Solothurn-Lebern deren 23, Bucheggberg-Wasseramt 22 und Thal-Gäu sowie Dorneck-
Thierstein 13. Insgesamt wurden 39 Listen eingereicht. Die Listenverbindungen für die
Kantonsratswahlen sahen in allen Amteien fast genau gleich aus. SP und Grüne
verbanden jeweils ihre Listen, ebenso wie die CVP, die EVP und die GLP. Die SVP und
die FDP traten hingegen in allen Amteien ohne Listenverbindungen an. 
Im Vorfeld der Wahlen durfte man insbesondere auf das Abschneiden der Grünen und
der Grünliberalen gespannt sein, die seit den letzten nationalen Wahlen 2019 in vielen
anderen Kantonen schon hatten Sitzgewinne verzeichnen können und auf der viel
zitierten «grünen Welle» zu reiten schienen. Gerade die Grünen stiegen mit viel
Selbstbewusstsein in die Wahlen, nachdem sie vier Jahre zuvor mit Brigit Wyss
überraschend einen Regierungsratssitz hatten erobern können. Die Partei wollte nicht
nur ihren Regierungssitz verteidigen, sondern gleichzeitig auch Sitzgewinne im
Kantonsrat erzielen. Die Grünliberalen peilten derweil Fraktionsstärke an, wofür sie zu
ihren drei bisherigen Sitzen noch deren zwei dazugewinnen müssten. Ebenfalls
kämpferisch zeigte sich die SVP. Laut Parteipräsident Christian Imark sei das Ziel, zwei
Sitze zuzulegen und so neu auf 20 Mandate zu kommen. Die SVP hoffte, von den
Diskussionen um die Lockerung der Coronavirus-Schutzmassnahmen zu profitieren.
Zudem erhoffte man sich eine hohe Mobilisierung der Stammwählerschaft, weil am
Wahltag in einer nationalen Abstimmung gleichzeitig über ein Verhüllungsverbot
entschieden wurde. Die FDP, die grösste Fraktion im Rat, hoffte mit ihren Themen
«schlanker Staat und steuerliche Entlastung des Mittelstands» bei der Wählerschaft so
stark zu punkten, dass sie ihren Spitzenplatz verteidigen konnte. Unangenehm schien
die Gefühlslage bei der SP zu sein, weil in anderen Kantonen die Gewinne der Grünen
oft auf ihre Kosten zustandegekommen waren. Die Devise von SP-Präsidentin Franziska
Roth lautete im Vorfeld entsprechend, man wolle «gemeinsam mit den Grünen auf über
30 Prozent Wähleranteil kommen». Der CVP war in der vergangenen Legislatur oft die
Rolle des Züngleins an der Waage zugefallen – laut ihrem Präsidenten Stefan Müller-
Altermatt eine «sehr machtvolle Position», in der sich die Partei wohlgefühlt habe.
Obwohl die Partei national neu «die Mitte» hiess, blieb die CVP Solothurn vorerst bei
der altbekannten Bezeichnung. Man wolle nicht so kurz vor den Wahlen den Namen
wechseln, so Müller-Altermatt. Auf den Listen der CVP kandidierten aber bereits einige
Mitglieder der zukünftigen Fusionspartnerin BDP, welche nicht mehr mit eigenen Listen
antrat. Die kleinste im Rat vertretene Partei, die EVP, strebte derweil einen zweiten Sitz
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an. 

Der Wahlsonntag verlief dann ganz nach Wunsch der Parteien mit «Grün» im Namen.
Sowohl die Grünen (neu 10 Sitze im Parlament; 10.3% Wähleranteil) als auch die
Grünliberalen (neu 6 Sitze; 7.0%) gewannen drei Sitze dazu, womit die GLP ihr Ziel der
Fraktionsstärke erreichte. Auch die SVP konnte 3 Sitze hinzugewinnen (neu 21 Sitze;
21.1%) und wurde so zur zweitstärksten Kraft im Parlament, nur noch knapp hinter der
FDP. Die Freisinnigen waren zwar die grossen Verlierer des Tages und büssten ganze 6
Mandate ein (neu 22 Sitze; 22.7%), konnten sich jedoch knapp als grösste Fraktion im
Parlament behaupten. Auch die SP musste Sitzverluste hinnehmen; sie verlor 3 Mandate
(neu 20 Sitze; 19.2%). Die CVP (20 Sitze; 17.6%) und die EVP (1 Sitz; 1.9%) verteidigten
ihre Sitzanteile. Trotz den Sitzverschiebungen blieben die Stärkeverhältnisse im
Parlament damit insgesamt relativ konstant. Auch der Frauenanteil bewegte sich kaum:
31 der 100 Mitglieder des neu gewählten Parlaments sind weiblich – zwei Frauen mehr
als bei den Wahlen 2017. Einen grossen Sprung hatte hingegen die Wahlbeteiligung
gemacht. Lag sie vor vier Jahren noch bei eher tiefen 35.4 Prozent, betrug sie 2021
ganze 44.2 Prozent – wobei die gleichzeitig stattfindenden nationalen Abstimmungen
der Beteiligung sicherlich förderlich waren. 12

Wahlen in kantonale Regierungen

Die Wahlen in Solothurn veränderten die traditionell stabile Zusammensetzung des
Kantonsrates nur unwesentlich. Allerdings teilen FDP, CVP und SP die 144 Mandate nun
nicht mehr - wie in der letzten Legislaturperiode - vollständig unter sich auf: Die
erstmals auch in Solothurn an Wahlen teilnehmenden Grünen gewannen 4 Sitze. Im
Gegensatz zu anderen Kantonen war aber nicht die SP die Hauptverliererin, sondern die
FDP. Trotz leichtem Ansteigen ihres Wähleranteils büsste auch die SP einen Sitz ein. Mit
ebenfalls einem Mandatsverlust sah sich die CVP auf ihrem seit Jahren kontinuierlichen
Vormarsch gestoppt. Während die POCH nicht mehr an den Wahlen teilnahm — ihre
Mitglieder kandidierten weitgehend auf den grünen Listen —, blieb ein weiterer Versuch
des Landesrings zur Rückkehr ins Parlament erfolglos. Ebenfalls keine Chance hatte die
Nationale Aktion, deren Wähleranteil marginal blieb. Die ins neue Parlament gewählten
Frauen verdoppelten ihren Anteil auf 10 Prozent. Weit mehr Interesse erregten die
gleichzeitig stattfindenden Regierungsratswahlen. Nachdem die Solothurner Regierung
wegen verschiedener anfechtbarer Handlungen unter Beschuss geraten war, hatte die
SP schon 1984 beschlossen, mit zwei neuen, unbelasteten Kandidaten ins Rennen zu
steigen. Im Januar 1985 nominierte der SP-Parteitag den kantonalen
Wirtschaftsförderer Rolf Ritschard, Sohn des verstorbenen Bundesrates, sowie den
Juristen Jörg Annaheim als offizielle Kandidaten. Der bisherige Volkswirtschaftsdirektor
Rudolf Bachmann (sp) hatte auf eine erneute Kandidatur verzichtet; Gottfried Wyss
dagegen wollte den Entscheid seiner Partei nicht akzeptieren und stellte sich im
Alleingang, unterstützt durch ein Komitee von Sozialdemokraten der alten Garde, zur
Wiederwahl. Angesichts der Uneinigkeit innerhalb der Sozialdemokratie versuchte die
CVP, mit ihrem Staatsschreiber Max Egger den schon lange angestrebten zweiten Sitz in
der Regierung zu erobern. Im ersten Wahlgang wurden die vier Bisherigen
wiedergewählt, Wyss allerdings mit dem schlechtesten Resultat. Da sich darauf
Ritschard zurückzog, kam es zur Kampfwahl zwischen Egger und Annaheim, welche der
CVP-Kandidat mit deutlichem Vorsprung gewann. Damit ist die SP erstmals seit 1917
nicht mehr mit einem offiziellen Vertreter an der Regierung beteiligt. 13
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Parteien

Grosse Parteien

Die kantonalen Gesamterneuerungswahlen 2013 dürften der FDP nicht in guter
Erinnerung bleiben. Per Saldo verloren die Freisinnigen in den vier Kantonen, in denen
Parlamentswahlen stattfanden, nicht weniger als 14 Sitze. Herbe Verluste mussten sie in
der Westschweiz hinnehmen: Im Kanton Genf verlor die FDP sieben Mandate und im
Kanton Neuenburg deren sechs. Auch im Kanton Solothurn büsste die FDP einen Sitz
ein. Trösten konnten sich die Freisinnigen daran, dass sie in diesen drei Kantonen trotz
teilweise massiver Wählerverluste noch immer die stärkste Kraft in der kantonalen
Legislative blieben. Einzig im Kanton Wallis gelang es der FDP, trotz Misserfolg der
deutschsprachigen FDP Oberwallis, ihre Sitze zu halten. Die Sitzverluste führten dazu,
dass sich der Abstand zur SVP, die mit 562 aller 2'559 kantonalen Sitze Ende Berichtjahr
nach wie vor am stärksten in den kantonalen Parlamenten vertreten war, vergrösserte.
Die FDP war diesbezüglich aber mit total 530 Mandaten immer noch zweitstärkste
Partei.

PARTEICHRONIK
DATUM: 06.03.2013
MARC BÜHLMANN

Das im Vorjahr verzeichnete Formtief der SVP bei kantonalen Parlamentswahlen wurde
im Berichtjahr wieder gedreht. Verlor die Partei 2012 bei den in acht Kantonen
stattfindenden Gesamterneuerungswahlen per Saldo noch 22 Sitze, so schlug Ende 2013
ein Gewinn von gesamthaft 18 Sitzen zu Buche. Insbesondere in den Kantonen Wallis (+9
Sitze) und Neuenburg (+ 6 Sitze) war die Ernte reich. Auch in Genf gewann die
Volkspartei trotz Konkurrenz durch den MCG zwei und in Solothurn einen zusätzlichen
Sitz. Insgesamt hielt die SVP mit 562 aller 2 559 kantonalen Parlamentsmandate
(exklusive AI) mehr als ein Fünftel aller kantonalen Sitze. 14
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Linke und ökologische Parteien

Zwar waren die Grünliberalen im Wallis bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen
nicht angetreten, in den drei anderen Kantonen, in denen das Parlament neu gewählt
worden war, führte die Partei ihren Siegeszug aber fort. In Solothurn trat die GLP zum
zweiten Mal an und konnte ihre Sitzzahl von zwei auf vier verdoppeln. Während im
Kanton Neuenburg auf Anhieb fünf Sitze erobert werden konnten, reichten die 3,1%
Wähleranteil im Kanton Genf nicht für einen Sitzgewinn. Neuenburg ist neben Freiburg
und Waadt der dritte mehrheitlich französischsprachige Kanton, in dem sich die GLP im
Parlament etablieren konnte. Damit sind die Grünliberalen in mehr als der Hälfte der
Kantone in der Legislative mit insgesamt 80 Sitzen (von total 2 559 exklusive AI)
vertreten (ZH, BE, LU, ZG, FR, SO, BS, BL, SH, SG, GR, AG, TG, VD, NE), wobei die beiden
Sitze im Kanton Schaffhausen durch einen Parteiwechsel der Vertreter der ÖBS zur GLP
zustande kamen. Im Tessin konnte die GLP auch auf kommunaler Ebene – die
Grünliberalen traten für die Wahlen in Lugano an – bisher noch nicht Fuss fassen. Nach
wie vor kein Erfolg war der GLP auch bei Regierungswahlen beschieden. Zwar schickte
man bei den Erneuerungswahlen im Kanton Genf und bei den Ersatzwahlen im Kanton
Basel-Landschaft jeweils einen Kandidierenden ins Rennen, beide hatten allerdings
keine Chance.

WAHLEN
DATUM: 06.03.2013
MARC BÜHLMANN

1) Elections communales et cantonales 2017
2) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
3) Bund, 6.4.82; SZ, 19.5.81, 17.6.81, 2.7.81, 1.12.81.
4) Presse vom 29.3.93; BaZ, 3.3.93; SZ, 10.3. und 25.3.93; LNN und NZZ, 25.3.93. 
5) Presse vom 4.3.97; TA, 10.4.97.
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8) SZ, 6.1.09; Presse vom 9.3.09
9) Kantonale Parlamentswahlen 2013; NZZ, 9.10. und 15.10.13
10) SZ, 14.1.13; NZZ, 28.1.13; SZ, 5.2. bis 15.2.13; SZ, 16.2.13; SZ, 21.2. und 28.2.13; Presse vom 4.3.13; SZ, 5.3., 16.3. und 21.3.13..
11) Force des partis politiques ; Répartition des sièges par partis politiques; Résultats; SZ, 27.4.16; SZ, 10.1.17; SZ, 30.1., 21.2.17;
BLZ, SZ, 28.2.17; SZ, 13.3.17
12) SZ, 13.3.20; SZ, 4.7., 31.10., 8.12.20, 12.1., 13.1., 16.1., 28.1., 23.2., 24.2., 25.2., 26.2., 27.2., 8.3.21; BLZ, SZ, 9.3.21; SZ, 11.3.21
13) Berger (9184). Der Solothurner Kantonsrat.; Presse vom 18.5.83 und vom 6.1.84; NZZ, 5.1.85, 3.5.85; SZ, 18.4.83, 15.12.84,
18.1.85, 21.1.85, 4.3.85, 2.4.85, 3.5.85, 6.5.85, 7.5.85, 8.5.85, 10.6.85, 2.7.85, 23.8.85; TA, 29.4.85 
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